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Analyse du 13/11/2023 – Mise à jour le 15/11/23  

Le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 crée une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle pour la fonction 
publique territoriale (FPT). 

Notre éclairage 

Ce texte fait suite à la publication du décret n° 2023-702 du 31 juillet 2023 portant création d'une 

prime de pouvoir d'achat exceptionnelle pour certains agents publics civils de la fonction publique 

de l'Etat et de la fonction publique hospitalière ainsi que pour les militaires.  

Il contient : 

- des modalités propres à la FPT (délibération, avis du comité social territorial, montants plafonds, 

date limite et fractionnement possible du versement) ; 

- la reprise des caractéristiques essentielles de la prime définies pour la FPE et la FPH (conditions 

d’éligibilité, modulation en fonction du niveau de rémunération, proratisation selon le temps de 

travail et la durée d’emploi). 

Dans une foire aux questions (FAQ) datée du 4 août 2023, la DGAFP a explicité la mise en œuvre du 

dispositif pour la FPE et la FPH. Sont mentionnées dans l’analyse qui suit les précisions de la FAQ 

portant sur l’application des dispositions communes aux trois versants de la fonction publique. Les 

exemples proposés sont inspirés de ceux figurant dans la FAQ modifiés le cas échéant pour prendre 

en compte le contexte des collectivités territoriales. 

En ce qui concerne la FPT, la DGCL s’est prononcée sur les marges de manœuvre des collectivités 

territoriales dans un courrier du 16 octobre 2023  adressé au président du CSFPT à l’issue de l’examen 

du projet de décret en séance plénière. Le ministère précise qu’une note d’information de la DGCL 

reprenant les éléments de son courrier « sera adressée aux préfets dès publication du décret au 

Journal officiel ».  

Champ d’application du décret 

La prime concerne tous les agents publics de la FPT, y compris les assistants maternels et familiaux. 

Les fonctionnaires de l'Etat ou hospitaliers détachés dans la FPT sont éligibles dès lors qu’ils n’ont pas 
perçu la prime de même nature de leur administration d’origine (voir ci-après règles de cumul). 

Les personnes éligibles à la prime de partage de la valeur ainsi que les stagiaires de l’enseignement 
gratifiés ne peuvent prétendre à la prime de pouvoir d’achat. 

Notre éclairage 

La qualité requise d’« agent public de la fonction publique territoriale » conduit à priver du bénéfice 

de la prime : 

-  les « vrais » vacataires dont les agents en situation de cumul d’activités ; 

- les agents de droit privé (apprentis, contrats parcours emploi compétences PEC, contrat 

convention industrielle de formation par la recherche, contrat d’engagement éducatif, contrat 

chantier d’insertion, contrat SPIC) ; 

- les volontaires du service civique ; 

- les collaborateurs occasionnels du service public. 

L’exclusion par le décret des personnes éligibles à la prime de partage de la valeur n’a pas de 

portée dans la mesure où « ce dispositif n’est pas applicable à la fonction publique en général et à 

la fonction publique territoriale en particulier » (QE n° 4514 publiée au JO (AN) du 2 mai 2023, p. 4003). 

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=2QJy30sCjreD9ii2nHGe1IvKSk5AJ5_K4MfKeTuWgLs=
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=-ct--f_pGPeJeCjJyGRwWzfb4d9ePo9Ge9QRZ9Q6ORc=
https://www.fhf.fr/sites/default/files/2023-08/FAQ%20d%C3%A9cret%20prime%20pouvoir%20d%27achat%20au%204%20ao%C3%BBt%202023.pdf
https://www.cigversailles.fr/ged/espace-documentaire-cig/expertise-statutaire/analyses-statutaires-et-docume/courrier-dgcl-16-10-2023
https://questions.assemblee-nationale.fr/q16/16-4514QE.htm
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Caractère facultatif de la prime 

La mise en place de la prime est laissée à l’appréciation des collectivités territoriales. L’organe délibérant 
est compétent pour : 

• instituer la prime au profit des agents de la collectivité remplissant les conditions d’éligibilité ; 

• déterminer le montant de la prime dans la limite de plafonds définis en fonction du niveau de 
rémunération (voir ci-après). 

La consultation préalable du comité social territorial (CST) sur le projet de délibération est requise. 
 

 

Notre éclairage 

S’agissant des marges de manœuvre de la collectivité, la DGCL a précisé qu’« aucune disposition 

du décret n’a pour objet ou pour effet de permettre à l’organe délibérant de définir des critères 

d’attribution autres que ceux qu’il prévoit » (courrier DGCL du 16 octobre 2023 au président du 

CSFPT). 

Ainsi, une collectivité ne pourrait pas : 

- ajouter des conditions d’éligibilité (être en position d’activité, relever des effectifs de la collectivité 

au moment du versement ou ne pas avoir perçu l’indemnité de garantie individuelle de pouvoir 

d’achat (GIPA), par exemple) ;  

- exclure certaines catégories d’agents publics (contractuels, assistants maternels, par exemple). 

L’instauration de la prime peut également être décidée après avis de leur comité social d’administration (CSA) 
par les groupements d’intérêts publics (GIP) ne relevant pas de l’Etat ou de la FPH pour leurs agents 
publics de la fonction publique territoriale. 

Notre éclairage 

Sont susceptibles d’être concernées en particulier les maisons départementales des personnes 

âgées (MDPH). 

Date de recrutement 

Les agents publics doivent avoir été nommés ou recrutés avant le 1er janvier 2023 par une collectivité 
territoriale, un établissement public territorial ou un GIP. 

Notre éclairage 

En cas d’employeurs successifs, si la condition d’avoir été recruté avant le 1er janvier 2023 est remplie 

auprès d’un employeur, elle est considérée comme remplie auprès des autres employeurs de 

l’agent (FAQ DGAFP). 

Date d’emploi et de rémunération 

De plus, les agents publics doivent être employés et rémunérés au 30 juin 2023 par une collectivité 
territoriale, un établissement public territorial ou un GIP. 

Notre éclairage 
La position administrative n’a d’incidence que si elle prive l’agent de sa rémunération au 30 juin 2023 

(disponibilité, congé parental). De cette précision apportée par la DGAFP et de la définition de la 

rémunération donnée par le décret à propos de la dernière condition d’éligibilité (voir ci-après), 

peut être déduit qu’un fonctionnaire en disponibilité d’office pour raison de santé (DORS) qui perçoit 

des indemnités journalières de coordination à cette date n’est pas par principe exclu du bénéfice 

de la prime. 

De même, l’application du jour de carence ou une retenue sur traitement pour service non fait à 

cette même date ne rendent pas inéligibles à la prime de pouvoir d’achat (FAQ DGAFP). 

Par ailleurs, les deux conditions liées à l’ancienneté sont cumulatives. Ainsi, un agent recruté pour la 

première fois dans une collectivité territoriale le 1er février 2023 et toujours en poste le 30 juin 2023 

n’est pas éligible (FAQ DGAFP). En revanche, l’exercice continu des fonctions entre les deux dates 

de référence (soit entre le 2 janvier 2023 et le 29 juin 2023) n’est pas une condition requise. 
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Dans le cas des fonctionnaires de l'Etat ou hospitaliers détachés dans la FPT, les deux conditions 
précédentes sont appréciées en tenant compte de l'ancienneté acquise dans l'ensemble de la fonction 
publique.  

Plafond de rémunération 

La rémunération brute versée par la collectivité, l’établissement ou le GIP aux agents publics remplissant 
les deux conditions liées à l’ancienneté doit être inférieure ou égale à 39 000 € (soit 3 250 € bruts mensuels 
en moyenne) au cours d’une période de référence courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

Notre éclairage 

Un rappel de juin 2022 versé en juillet 2022 n’est pas pris en compte à la différence d’une 

régularisation de paye intervenue en juillet 2023 au titre de juin 2023 (FAQ DGAFP). 

La rémunération brute prise en compte correspond à l’assiette de la contribution sociale généralisée (CSG) 
de laquelle sont déduites : 

• l’indemnité de garantie individuelle du pouvoir d’achat (GIPA) ; 

• la rémunération versée au titre des heures supplémentaires et assimilées dans la limite de 7 500 € 
par an. 

Notre éclairage 

Sont à déduire au titre de la rémunération des heures supplémentaires et assimilées les primes et 

indemnités suivantes : indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS), rémunération du 

temps de travail excédant la durée de travail des emplois à temps non complet (« heures 

complémentaires »), heures supplémentaires annualisées (HSA) et effectives (HSE) des enseignants 

artistiques territoriaux, indemnités d’intervention en cours d’astreinte, indemnité forfaitaire 

complémentaire pour élections (IFCE). 

Dans la mesure où ils ne sont pas assujettis à la CSG, le remboursement partiel des frais 

d’abonnements de transports publics domicile-travail et le forfait mobilités durables (FMD) ne sont 

pas pris en compte dans la rémunération de référence (FAQ DGAFP). A l’inverse, l’indemnisation des 

jours épargnés sur un compte épargne-temps (CET), par exemple, qui entre dans l’assiette de la CSG 

et dont le décret ne prévoit pas la déduction est prise en compte dans la rémunération de 

référence. 

Pour les agents employés et rémunérés sur une partie de la période comprise entre le 1er juillet 2022 et 
le 30 juin 2023, la rémunération de référence est reconstituée pour correspondre à une année pleine : 
division de la rémunération perçue durant la période effective d’emploi par le nombre de mois rémunérés, puis 
multiplication par 12. 

Notre éclairage 

Selon la DGAFP, toute prise de poste intervenant en cours du mois est considérée comme 

correspondant à un mois de travail complet (FAQ DGAFP). 

Cette reconstitution de la rémunération concerne exclusivement les agents qui n’ont pas été employés et 
rémunérés sur une partie de la période de référence.  

Notre éclairage 

En revanche, aucun ajustement de la rémunération perçue pour correspondre à un plein traitement 

ou à une année pleine n’est prévu dans les cas suivants : temps partiel, temps non complet, congé 

de maladie à demi-traitement, jour de carence et retenue sur traitement pour service non fait. 



 

 

CENTRE INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTION DE LA GRANDE COURONNE DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE 

Service Analyses statutaires     10/11/2023 - màj 15/11/2023   
   

Page 4 sur 7 

Montant de la prime 

Le montant de la prime de pouvoir d’achat est déterminé par l’organe délibérant de la collectivité ou le GIP 
dans la limite de montants maximums prévus pour chaque niveau de rémunération défini dans le barème 
suivant : 

Rémunération brute perçue  
entre le 1er juillet 2022 et le 30 juin 2023 

Montant maximum 
de la prime de pouvoir d'achat 

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 € 

Notre éclairage 

Comme indiqué précédemment, la compétence de l’organe délibérant pour instituer la prime 

s’exerce dans le respect des conditions et modalités fixées par le décret au nombre desquelles 

figurent la modulation du montant selon le niveau de rémunération et la définition des tranches du 

barème. 

C’est pourquoi, à notre sens, retenir un taux unique pour tous les agents éligibles (300 € par exemple) 

ne serait pas conforme au décret. En revanche, un versement limité aux agents rémunérés dans 

certaines tranches (les 3 ou 4 premières, par exemple) semble pouvoir être envisagé en ce sens que 

l’objet de la prime ne serait pas dénaturé (sous réserve de confirmation par une source officielle). 

Réduction de la prime 

Le montant individuel de la prime est proratisé au regard de :  

• la quotité de travail entre le 1er juillet 2022 et le 30 juin 2023 ; 

Notre éclairage 
Exemple : la prime d’un agent à temps partiel à 80 % sera de 85,71 % du montant indiqué dans la 

délibération (FAQ DGAFP). 

Lorsque le temps de travail a évolué, il convient de calculer la quotité de travail moyenne sur les 12 

mois de la période de référence. 

Exemple : pour un agent à temps partiel à 80 % sur la période juillet 2022 - décembre 2022, puis à 

temps plein sur la période janvier 2023 - juin 2023, la prime sera de 92,86 % ([6 × 85,71 % + 6 × 100 %] 

/ 12) du montant de référence (FAQ DGAFP). 

A la lettre du texte (réduction « à proportion de la quotité de travail »), la prime d’un agent en temps 

partiel thérapeutique (TPT) devrait être proratisée. Toutefois, l’esprit du dispositif plaide en faveur d’un 

versement intégral dans la mesure où l’agent conserve son plein traitement. 

La règle de proratisation en fonction de la quotité de travail s’appliquera également en cas 

d’occupation d’un emploi à temps non complet. 

• la durée d’emploi entre le 1er juillet 2022 et le 30 juin 2023 (interruptions d’activité) 

Notre éclairage 

Exemple : un agent employé et rémunéré depuis le 1er janvier 2020 qui a pris une disponibilité de trois 

mois du 1er février 2023 au 30 avril 2023 perçoit 75 % (9/12) du montant de référence de la prime 

déterminé en fonction de sa rémunération (FAQ DGAFP). 

Les deux facteurs de proratisation peuvent se cumuler. 

Notre éclairage 

Exemple : un agent dont le temps de travail est fixé à 80 % et qui a été employé et rémunéré pendant 

9 mois percevra 64,28 % (85,71 % x 75 %) du montant de référence (FAQ DGAFP). 
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Le montant de la prime ne peut être modulé qu’à proportion de la quotité de travail et de la durée d’emploi. 

Notre éclairage 

Comme l’a indiqué la DGCL, le décret ne comporte aucune disposition permettant aux organes 

délibérants de moduler le montant de cette prime selon des critères qu’ils auraient choisis comme, 

par exemple, la manière de servir (courrier DGCL du 16 octobre 2023 au président du CSFPT). 

Collectivité en charge du versement 

La prime est versée par l’employeur (collectivité territoriale, établissement public ou GIP) qui emploie et 
rémunère l'agent au 30 juin 2023. 

Notre éclairage 

Dans le cas d’un agent mis à disposition, la prime est versée par la collectivité d’origine. 

Si l’agent a temporairement ou définitivement cessé d’exercer ses fonctions après le 30 juin 2023 

(disponibilité, congé parental, mutation, démission, fin de contrat, admission à la retraite…), la 

collectivité territoriale, l’établissement public ou le GIP qui l’employait et le rémunérait à cette date 

reste redevable de la prime. 

Employeurs successifs 

Lorsque l’agent a changé d’employeur au cours de la période de référence, le versement de la prime incombe 
à la collectivité territoriale, l’établissement public ou le GIP qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 
2023. 

La rémunération prise en compte est celle versée par le dernier employeur reconstituée pour qu’elle 
corresponde à une année pleine. 
 

Notre éclairage 

Pour le calcul de la prime, le montant est proratisé en fonction : 

- de la quotité de travail au titre du dernier emploi ; 

- de la durée d’emploi cumulée auprès des employeurs successifs pendant la période de référence 

(FAQ DGAFP). 

Exemple : un agent est successivement employé par une commune A à temps plein du 15 mai 2022 

au 31 janvier 2023 puis par une commune B à temps partiel (50 %) à compter du 1er mars 2023. 

La condition d’avoir été recruté avant le 1er janvier 2023 est remplie dans la mesure où l’agent a été 

recruté avant cette date par la commune A. La seconde condition liée à l’ancienneté est 

également satisfaite puisque l’agent est employé et rémunéré au 30 juin 2023 par la commune B. 

Dans cet exemple, l’agent a perçu, au titre de la période de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 

2023 : 18 000 € de la commune A et 8 000 € de la commune B.  

La rémunération de référence est celle versée par la commune B, soit 8 000 € perçus pendant 4 

mois :  24 000 € (8 000 / 4 X 12), soit un montant inférieur au plafond de rémunération de 39 000 €.  

L’agent remplit donc les 3 conditions d’éligibilité requises. 

S’agissant du montant de la prime, il sera proratisé en fonction à la fois de la quotité de travail de 

l’agent au titre de son emploi dans la commune B (temps partiel 50 %) et de la durée d’emploi 

cumulée auprès des deux communes (11 mois sur 12 compte tenu de l’interruption d’activité en 

février 2023). 

Le montant de la prime sera donc de 700 € (montant voté dans le barème) X 50 % (temps partiel) X 

11/12 (durée d’emploi réduite), soit 320,83 €. 
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Pluralité d’employeurs 

Lorsque l’agent est employé et rémunéré simultanément au 30 juin 2023 par plusieurs employeurs, 
la prime est versée par chaque collectivité territoriale, établissement public ou GIP qui emploie et 
rémunère l'agent au 30 juin 2023. 

La rémunération prise en compte est celle versée par chaque employeur reconstituée pour qu’elle 
corresponde à une année pleine. 

Notre éclairage 

Exemple : un agent est simultanément employé à temps non complet : 

- par la commune A depuis janvier 2022 à raison de 20/35ème de la durée réglementaire du travail ; 

- par la commune B depuis février 2023 à raison de 15/35ème. 

Il a perçu, au titre de la période de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 : 24 000 € de la 

commune A et 8 500 € de la commune B.  

La condition d’ancienneté étant remplie auprès de la commune A, elle est également satisfaite 

auprès de la commune B. 

La commune B reconstitue la rémunération de référence au regard de la rémunération versée pour 

la faire correspondre à une année pleine. En revanche, la rémunération de référence n’est pas 

reconstituée dans les deux communes pour correspondre à un temps complet. 

Dans la commune A, la rémunération prise en compte s’élève donc à 24 000 €. L’agent est éligible 

à une prime de pouvoir d’achat dont le montant de référence voté est de 700 €. Ce montant est 

ensuite proratisé en fonction de la quotité de travail rémunérée (20/35ème). Il percevra donc de la 

commune A : 20/35ème de 700 €, soit une prime de 400,00 €.  

Dans la commune B, la rémunération prise en compte s’élève à 8 500 € / 5 X 12 = 20 400 €. L’agent 

est éligible à une prime de pouvoir d’achat de 800 €, qui devra ensuite faire l’objet d’une 

proratisation en fonction de la quotité de travail rémunérée (15/35ème) et de la durée d’emploi (5 

mois). L’agent percevra ainsi de la commune B : 800 € X 15/35ème x 5/12ème, soit la somme de 142,85 

€. 

Au total, l’agent aura reçu 542,85 €. 

Cet exemple est inspiré de celui de la FAQ de la DGAFP concernant un agent employé à mi-temps 

simultanément par deux employeurs (exemple 13). La méthode de calcul utilisée qui ne fait pas 

masse des rémunérations perçues pour déterminer l’éligibilité à la prime et son montant résulte de 

la rédaction du décret : « lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent 

simultanément l'agent au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque 

collectivité, établissement ou groupement, corrigée […] pour correspondre à une année pleine ». 

Dans l’exemple, l’agent est éligible à la prime dans les deux communes alors que la rémunération 

globalement perçue dépasse le plafond de 39 000 €. 

Règles de cumul 

La prime de pouvoir d’achat de la FPT est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue par 
l'agent. 

La seule exception au principe de cumul concerne la prime de pouvoir d’achat versée aux agents publics 
de l’Etat et de la FPH en application du décret du 31 juillet 2023 précité. 

Notre éclairage 

Le cumul est possible notamment avec l’indemnité de GIPA versée en 2022 et en 2023. Pour rappel, 

cette indemnité est en revanche déduite de la rémunération perçue pour déterminer la 

rémunération de référence. 
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Versement 

L’employeur peut procéder au versement en une ou plusieurs fois au plus tard le 30 juin 2024. 

Notre éclairage 

Un arrêté d’attribution devra être notifié à chaque agent éligible et transmis au comptable. 

Entrée en vigueur 

Le décret entre en vigueur le 2 novembre 2023 (lendemain de la publication). 

 Décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 publié au Journal officiel du 1er novembre 2023 

Notre éclairage 

S’agissant du régime fiscal et social, aucun dispositif d’exonération n’est prévu par le décret. La 

prime est donc soumise à l’impôt sur le revenu ainsi qu’aux cotisations et contributions de sécurité 

sociale (FAQ DGAFP). Pour les fonctionnaires affiliés à la CNRACL, la prime entre également dans 

l’assiette du Régime de Retraite additionnelle de la Fonction publique (RAFP). 

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=2QJy30sCjreD9ii2nHGe1IvKSk5AJ5_K4MfKeTuWgLs=

